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À la recherche de solutions alternatives : 
« Le comité d'études pour le développement 
des activités paysannes » (C E P ) 
F. Gerbaux, P. Mùller 

Au printemps 1979, l'association d'éducation 
populaire Peuple et Culture de l'Isère décide de créer 
à Grenoble des « Comités d'étude et de proposi­
tion » dans chaque secteur de son activité et notam­
ment dans le secteur rural. Les CEP, qui doivent 
rester relativement informels, réunissent des spécia­
listes du domaine concerné qui, avec les animateurs 
de l'association, doivent élaborer une réflexion 
prospective sur l'activité de Peuple et Culture. 

Mais dès la première réunion du CEP « rural », 
une évidence s'impose : personne n'a envie déjouer 
les spécialistes du monde paysan, personne, ni les 
animateurs, ni les chercheurs, n'éprouve d'intérêt à 
faire des études en chambre sur les problèmes ru­
raux. 

Aussi est-il immédiatement décidé d'associer des 
agriculteurs à notre réflexion. Dès lors le CEP, 
conçu au départ comme un comité d'experts, va pro­
gressivement se transformer en une expérience col­
lective plus originale. 

Ce qui caractérise le mieux cette toute première 
phase, c'est probablement la combinaison un peu 
surprenante de propositions théoriques assez pré-
sices et cohérentes, et d'un projet collectif extrême­
ment flou et peu organisé. 

L'arrière plan théorique était fourni par l'un des 
membres du groupe, chercheur en sciences écono­
miques à l'Université de Grenoble : c'est lui qui, au 
départ, a fourni au groupe son support intellectuel. 
On peut le résumer de la façon suivante : 

Avec la crise qui touche les économies occiden­
tales et en particulier la France, dont la conséquence 

la plus dramatique est l'augmentation du chômage, 
le problème de l'évolution de l'agriculture semble se 
poser en termes différents. Alors que jusqu'ici rien 
ne semble mettre en cause la logique économique 
dominante, qui impose aux agriculteurs un mode de 
développement fondé sur l'intensification (augmen­
tation de la productivité à l'hectare), la spécialisa­
tion (abandon du modèle de polyculture-élevage) et 
la concentration foncière (avec son corollaire : 
l'exode rural), on voit aujourd'hui apparaître de 
nouvelles pratiques paysannes qui sont autant de 
« stratégies de résistance paysanne l » et qui tendent 
à dessiner les contours d'une « agriculture diffé­
rente » regroupant des catégories très hétérogènes 
de paysans. Ce qui fait la spécificité de ces exploi­
tants, c'est qu'ils cherchent d'une façon ou d'une 
autre à valoriser au maximum l'autonomie de leur 
exploitation à l'égard du système économique domi­
nant. Pour cela, ils se refusent à investir et à augmen­
ter systématiquement la productivité de leur exploi­
tation et opposent à l'option moderniste une sorte 
de « profil bas » en cherchant à minimiser les coûts 
plutôt qu'à augmenter les recettes. Ils refusent donc 
la concentration des exploitations et cherchent à se 
maintenir sur de petites surfaces, jugées souvent 
« non viables » par la doctrine officielle. En même 
temps, ils cherchent à réduire leur endettement qui 
les contraint à adopter les normes économiques do­
minantes, et préfèrent si c'est nécessaire construire 
eux-mêmes leur matériel ou leurs bâtiments. 

Ils augmentent le plus possible leur autoconsom­
mation en réduisant les achats à l'extérieur. Enfin, 
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ils cherchent à mieux valoriser leur travail en trans­
formant et en commercialisant eux-mêmes leurs 
produits plutôt que de les livrer aux firmes alimen­
taires, ou encore recherchent des activités complé­
mentaires de l'activité agricole. 

Prises globalement, ces pratiques apparaissent 
donc comme une protestation contre le modèle pro-
ductiviste dominant et toutes ses conséquences né­
fastes : désertification des campagnes, prolétarisa­
tion de nombreux agriculteurs, etc. 

Tel est donc l'arrière plan théorique que nous 
avions à notre disposition au démarrage du groupe. 

À partir de là, nous nous sommes fixé comme 
objectif, en nous concentrant sur les exploitations de 
montagne (à la fois parce que c'est là que l'urgence 
est la plus grande compte tenu de la désorganisation 
dramatique du tissu rural et parce que c'est là que 
l'on trouve le plus de pratiques différentes) d'étudier 
le plus systématiquement possible ces pratiques 
anti-modernistes afin de les populariser. 

Mais si nous avions une idée assez claire du pro­
blème dans sa généralité, nous n'avions qu'une idée 
assez floue de la façon dont nous allions procéder 
dans la réalité. Et c'est probablement ce qui nous a 
sauvé, parce qu'à aucun moment (ou presque) le 
groupe, les animateurs et les chercheurs, ne s'est 
posé en donneur de leçons ou même de conseils vis-
à-vis des paysans : ils en étaient bien incapables. 
Mais en même temps, nous étions relativement cré­
dibles (condition fondamentale!) compte tenu de 
notre réflexion générale. Le revers de la médaille est 
que nous avons dû progresser de façon très empiri­
que, sans trop savoir où nous allions et ce n'est que 
grâce à l'obstination des animateurs du groupe que 
la première phase a pu être franchie sans trop de 
difficultés. 

Les principales étapes de l'expérience du CEP 
rural 

Cinq étapes jalonnent ces deux années d'expé­
rience collective. Chacune est marquée par un di­
lemme fondamental qu'il nous a fallu résoudre en 
improvisant une solution. L'histoire du CEP est 
donc celle d'une espèce de fuite en avant, où chaque 
tentative pour résoudre un problème se traduit par 
le surgissement d'un autre problème. 

1. Les visites d'exploitation (hiver 79-80) 

Tous les mois, le groupe2 consacre une journée à 
visiter trois ou quatre exploitations et couvre ainsi 
les différents massifs alpins de la région de Greno­
ble. Les exploitations sont choisies de façon très 
empirique par les animateurs, en fonction de leur 
connaissance du milieu. Chaque visite donne lieu à 
une discussion sur le fonctionnement de l'exploita­
tion, ses problèmes, les choix faits par l'agriculteur. 
En règle générale, la discussion débouche d'elle-
même sur des problèmes généraux : la construction 
par l'agriculteur de ses machines ou de ses bâti­
ments, les activités complémentaires, la commercia­
lisation directe des produits de la ferme, etc. Pour 
finir, l'agriculteur est invité à se joindre au groupe et 
à visiter les autres exploitations. 

Cette procédure est bien sûr extrêmement lourde 
et n'a permis que de toucher une quinzaine d'exploi­
tations durant l'hiver. Mais elle s'est révélée être en 
même temps un mode de recrutement extrêmement 
efficace, dans la mesure où les nouveaux partici­
pants pouvaient se familiariser progressivement 
avec la problématique de groupe. De plus, en privi­
légiant les visites de fermes, le groupe ne se présen­
tait pas comme apportant des solutions toutes 
faites, mais au contraire comme le lieu où les solu­
tions bonnes pour les paysans devaient être valori­
sées. 

Au total, on peut dire que cette première étape 
correspond à une phase où se force la conscience de 
groupe, où l'hétérogénéité des participants (aussi 
bien entre intellectuels et paysans qu'entre paysans 
eux-mêmes), qui était très grande, s'efface au profit 
de la prise de conscience qu'il est possible de réaliser 
quelque chose ensemble. 

Le dilemme qui caractérise la première étape 
— ne pas brusquer les gens tout en étant porteur 
d'un projet crédible précis — avait été relativement 
bien surmonté. 

2. Une première tentative de rationalisation 

Il n'en va pas de même pour ce qui concerne le 
second dilemme auquel nous allions être confrontés. 
À la fin de l'hiver, il devenait évident qu'il n'était 
plus possible de continuer simplement à visiter les 
exploitations sans que ces visites débouchent sur 
quelque chose de plus constructif. Ainsi, au prin-
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temps 1980 est-il décidé de regrouper les différentes 
observations réalisées pendant l'hiver dans un docu­
ment unique, une sorte de classeur où chaque do­
maine couvert fait l'objet d'une fiche qui doit nor­
malement être complétée par les réflexions des uns 
et des autres (auto-construction, transformation et 
vente directe, activités complémentaires, etc.). 

Dans notre esprit, ce document devrait servir de 
support à la constitution de sous-groupes de ré­
flexion centrés sur un problème précis. 

Or, nous nous sommes très vite aperçus que cette 
première tentative de rationalisation était prématu­
rée : le groupe n'était pas assez nombreux, sa cohé­
sion pas assez forte, ce qui n'empêchait pas la plu­
part des paysans de réclamer quelque chose de plus 
précis d'où le second dilemme : faut-il privilégier la 
recherche de résultats positifs, au risque de casser le 
fonctionnement informel du groupe ou faut-il privi­
légier ce fonctionnement (avec son aspect convi­
vial), au risque d'avoir le sentiment de tourner en 
rond? 

Par ailleurs, c'est l'échec relatif de cette seconde 
phase qui allait commencer à nous faire prendre 
conscience de notre illusion de départ : l'action ne 
produit pas de recherche : celle-ci ne sort pas, 
comme par miracle, de la simple confrontation entre 
intellectuels et praticiens. 

Mais l'échec n'est que relatif, dans la mesure où 
il nous a propulsé dans la troisième étape, qui cor­
respond aussi à un troisième dilemme. 

3. Les réalisations concrètes 

En mai-juin 1980, le sous-groupe « auto-cons­
truction du matériel d'exploitation » se réunit. 
Comme nous l'avons indiqué plus haut, il ne pousse 
pas très loin la réflexion théorique. En revanche, il 
passe aux actes en ce sens qu'il décide de mettre en 
route un expérience en vraie grandeur. 

Pour cela, les animateurs de Peuple et Culture 
contactent une société coopérative spécialisée (entre 
autres) dans l'élaboration de technologies appro­
priées pour les pays en voie de développement3 qui 
accepte de mettre à notre disposition un ingénieur et 
surtout son savoir-faire (qui est très grand). Très 
vite, dans une sorte de fuite en avant enthousiaste, 
on décide de viser l'objectif le plus ambitieux, à sa­
voir mettre en place un atelier artisanal rural où 
serait construit (pour commencer) un tracteur à che­

nilles conçu spécialement pour les besoins des pe­
tites exploitations de montagne. 

L'originalité de l'expérience tient au fait que, 
dans notre esprit, l'agriculteur qui désirerait se pro­
curer le tracteur devrait participer (dans une pro­
portion variable) à sa construction, l'artisan jouant 
alors le rôle de moniteur. Il y a donc à la fois création 
d'emploi (donc revitalisation d'une petite région) 
production de matériel adapté et de faible coût car 
très rustique (valorisation de l'autonomie des agri­
culteurs par rapport aux fabricants de matériel) et 
opération de formation des agriculteurs à la mécani­
que : opération extraordinaire, tellement extraordi­
naire que le CEP faillit en mourir. 

En très peu de temps, en effet, cette action allait 
nous mobiliser complètement : pour finir l'étude et 
la construction du prototype, il fallait demander un 
crédit aux organismes publics spécialisés dans le fi­
nancement de l'innovation et donc constituer un 
dossier solide techniquement, économiquement, ju­
ridiquement. Pour le réaliser, les animateurs et les 
chercheurs multiplièrent les réunions où les paysans 
étaient plus ou moins invités. Bref, c'est à ce mo­
ment-là que le danger de technocratisme fut à son 
maximum : sans que nous nous en rendions compte, 
le CEP était de plus en plus porté par les intellec­
tuels, et de moins en moins par les paysans, trop peu 
nombreux de toute façon pour assurer une présence 
permanente et efficace aux réunions. Le dilemme 
auquel nous nous heurtions était donc celui de sa­
voir s'il fallait engager des opérations lourdes, diffi­
ciles, spectaculaires, très bénéfiques si elles réusis-
sent, mais qui risquent de détruire complètement le 
caractère collectif du fonctionnement du groupe, ou 
bien s'il fallait privilégier ce dernier caractère. 

Mais à peine avions-nous eu le temps de nous 
poser cette question que le fonctionnement du 
groupe nous entraînait dans une autre étape, plus 
périlleuse encore4. 

4. La tentative d'institutionnalisation 

Car la principale conséquence du recentrage au­
tour du lancement du tracteur est l'obligation de 
formaliser l'existence du groupe. Au départ, nous 
avions soigneusement évité de poser la question de 
la structure juridique du CEP et nous avions profité 
sans vergogne de l'étiquette « Peuple et Culture » 
pour rester dans l'ambiguïté la plus totale, la plupart 
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des membres du CEP n'étant pas membre de l'asso­
ciation Peuple et Culture. Mais à partir du moment 
où l'on demandait des subventions publiques, il fal­
lait bien se rendre « visibles ». Comme il n'était pas 
question que Peuple et Culture puisse apparaître en 
tant que tel, il fallait bien se résoudre à créer une 
association ; nous étions pris à notre propre piège : 
si nous voulions lancer le tracteur, il fallait créer une 
association qui était tout à fait prématurée par rap­
port au degré d'élaboration de la conscience du 
groupe. Mais y renoncer, c'était décevoir une bonne 
partie des paysans qui étaient très motivés par cette 
opération. 

Plus grave encore, à partir du moment où nous 
avions décidé de créer une association, il nous fallait 
expliciter une série de questions que nous avions 
soigneusement évitées jusque là : qui a le pouvoir, 
les paysans ou les intellectuels (à propos de la répar­
tition des sièges au conseil d'administration), le rôle 
exact de Peuple et Culture (qui allait être conduite à 
financer les dépenses de fonctionnement de l'asso­
ciation), etc. Une telle discussion peut être salutaire, 
objectera-t-on. Le problème est que cette discussion 
a eu lieu trop tôt et surtout elle s'est formalisée sur 
des détails juridiques (une heure de discours pour 
savoir si le conseil d'administration aurait 8 ou 12 
membres !!!, et non en fonction de prises de posi­
tions politiques. 

Bref, en juillet 1980, une assemblée générale se 
solde par un échec total, les paysans refusant en bloc 
le projet élaboré avec tant de difficultés. 

En septembre 1980, une seconde réunion, avec 
un projet très simplifié, ne réunit que trois paysans 
face à 6 ou 7 chercheurs ou animateurs. Jamais le 
CEP n'avait été aussi proche de sa disparition. 

Alors nous avons eu une sorte de réflexe qui a 
probablement sauvé le CEP (pour l'instant) : nous 
sommes revenus au fonctionnement informel. Nous 
avons fait comme si le problème institutionel était 
résolu : puisque nous étions obligés de créer une 
association, nous en avons créé une provisoire en 
désignant un bureau provisoire avec à sa tête un 
agriculteur. 

L'autre décision prise au cours de cette réunion 
nous entraîne dans la cinquième étape dans laquelle 
nous sommes actuellement (hiver 1980-81). 

5. L'élargissement 

L'autocritique principale que nous faisions au 
fonctionnement du CEP était la suivante : trop d'ac­
tions étaient en avance par rapport à l'état d'avance­
ment du groupe, en nombre, en degré de cohésion, 
en niveau de conscience politique. Ce qui nous 
conduit, précisons-le en passant, au dilemme qui 
résume tous les autres, selon lequel pour élargir et 
fortifier un groupe de ce type, il faut des réalisations 
qui demandent elles-mêmes, pour être réunies, un 
groupe large et fort. 

Toujours est-il que nous avons pris la décision de 
concentrer notre énergie sur la création de quatre ou 
cinq mini-CEP, situés dans des petites régions de 
montagne, où les agriculteurs se connaissent déjà et 
donc plus à même de mettre en route une action 
collective, dans un domaine qu'ils auront à choisir. 

Mais pour lancer ces sous-groupes, il n'était pas 
possible de revenir au fonctionnement extrêmement 
progressif et lourd du début, où seuls adhéraient 
ceux qui avaient fait l'objet d'une visite. Aussi cha­
que groupe entreprit-il de faire une sorte de propa­
gande régionale de façon à commencer les réunions 
avec le maximum d'agriculteurs intéressés. Consé­
quence immédiate et inattendue : un changement 
sensible dans l'esprit du groupe. Puisque les partici­
pants ne sont plus sollicités de façon active dès le 
départ, leur comportement est parfois différent, 
plus passif ou expectatif. 

C'est la rançon, probablement inévitable, de l'é­
largissement, et c'est un nouveau dilemme, classique 
celui-là : vaut-il mieux une petite minorité très moti­
vée ou une minorité plus importante et moins moti­
vée. 

Voilà où nous en sommes. Au printemps, une autre 
étape difficile nous attend (et probablement d'autres 
dilemmes) ! Celle qui consistera à réunifier le fonc­
tionnement éclaté des différents CEP de régions, et 
assurer le démarrage effectif de l'association CEP. 
Saurons-nous profiter des leçons durement ap­
prises ? 
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Les leçons de deux années de fonctionnement 

Nous ne prétendons pas évidemment apporter 
des enseignements définitifs. Il s'agit plutôt de pré­
senter quelques enseignements provisoires tirés 
d'une expérience encore très modeste. 

Sur ce point les premières réflexsions que nous 
inspire le fonctionnement du CEP nous conduisent 
à remettre en cause une tendance qui caractérise 
beaucoup de recherches-action et qui consiste à nier 
les différences et donc les spécificités de statut entre 
intellectuels et praticiens. 

C'est précisément l'illusion sur laquelle était fon­
dée le CEP au départ. À partir de l'idée (louable en 
soi) qu'il faut abolir le plus possible les barrières qui 
séparent intellectuels et agriculteurs, nous avons 
pensé pendant un moment (en gros jusqu'à la 2e 
étape) qu'une véritable recherche pourrait naître des 
discussions collectives entre chercheurs, animateurs 
et paysans, que les barrières de la division du travail 
pourraient être abolies comme par miracle. Et le 
miracle n'eut pas lieu : les quelques réunions qui 
avaient pour objectif explicite de faire avancer la 
recherche dans un domaine précis ont été des 
échecs : impossibilité de sortir des chiffres fiables, 
impression de tourner en rond, etc. 

La conclusion qu'il faut en tirer à notre sens est 
qu'il est dangereux et même hypocrite de nier la 
spécificité du travail de recherche. À la limite, pour 
le chercheur, c'est fuir ses responsabilités que de 
demander au paysan de faire son travail à sa place. 
Après tout, les agriculteurs ne nous ont jamais de­
mandé de venir traire leurs vaches. 

De la même façon, on ne voit pas pourquoi on 
demanderait aux agriculteurs de « faire de la re­
cherche ». Dans un cas comme dans l'autre, cela 
revient à nier la richesse de l'expérience et du savoir-
faire des uns et des autres. Le véritable objectif d'une 
action collective comme le CEP doit être non pas de 
faire disparaître la division du travail, mais d'en 
réduire les effets négatifs en permettant à chaque 
groupe d'apporter à l'autre la dimension que, du fait 
de son statut, il a du mal à maîtriser : 

— Aux animateurs et aux chercheurs, les pay­
sans du CEP apportent une connaissance différente 
du milieu qui fait l'objet de leur travail, en les aidant 
à réduire (mais non à supprimer) cette fameuse dis­
tance entre l'objet d'étude et l'intellectuel qui 
cherche à l'appréhender. 

— Aux paysans, les animateurs et les cher­
cheurs apportent la possibilité de replacer leur prati­
que quotidienne dans une dimension plus globale 
(économique, historique, politique). Autrement dit, 
ils les aident à construire une vision du monde non 
plus sectorielle mais au niveau des rapports sociaux 
dans leur ensemble, et d'y resituer leur action. 

Au total, quelle doit être la signification pro­
fonde d'une collaboration entre intellectuels et pay­
sans dans une expérience comme le CEP? Il s'agit 
fondamentalement d'une alliance politique entre 
deux groupes dominés : la petite paysannerie et 
— faute de meilleur terme — la petite-bourgeoisie 
intellectuelle. 

Il nous paraît évident en effet que la lutte des 
petits paysans anti-modernistes pour retrouver un 
minimum d'autonomie économique rejoint sur 
beaucoup d'aspects les tentatives de protestation 
anti-technocratiques menées précisément sur ces 
« nouvelles couches moyennes » dont le statut est si 
difficile à cerner, mais dont la petite-bourgeoisie in­
tellectuelle fait partie : luttes anti-nucléaires, mou­
vements régionalistes, courants autogestionnaires 
qui tous correspondent à une remise en cause de 
l'hétéronomisation5 croissante des individus dans 
les sociétés industrielles. 

La collaboration d'intellectuels et de paysans 
dans le cadre du CEP nous semble donc relever bien 
plus d'une conjugaison de mouvements de protesta­
tion que d'une tentative de recherche communau­
taire. 

Ce qui ne veut pas dire que tout se déroule sans 
problèmes, et c'est ici que l'on retrouve les effets 
néfastes de la division du travail évoqués plus haut. 
Citons en deux parmi d'autres. 

— Le principal est peut-être celui qui tient au 
fonctionnement dans deux registres différents : les 
intellectuels (chercheurs et animateurs) fonction­
nent surtout par l'écrit : les chercheurs produisent 
du « papier » ; les animateurs, dans leur travail d'or­
ganisation du groupe, également. Tout cela se tra­
duit par une véritable avalanche de notes diverses, 
comptes rendus de réunions, de réflexions et d'o­
rientations (et celui que nous sommes en train d'é­
crire en est un de plus!). 

Pour les paysans, c'est une véritable catastrophe, 
car pour eux, la forme principale de transmission 
des informations est la forme orale, c'est-à-dire la 
discussion (de préférence autour d'un verre). 
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L'expérience nous montre clairement que les 
choses les plus riches passent entre intellectuels et 
paysans au moment des repas et pendant les temps 
morts de réunions : voyages, attentes, etc. Il y a pro­
bablement là un obstacle incontournable qu'il faut 
s'efforcer de gérer, les intellectuels en apprenant à 
oublier leurs papiers, les paysans en s'efforçant de 
les lire. 

D'autant plus que ce problème n'est qu'un élé­
ment d'une différence plus générale de mode de vie. 
Un exemple : à la fin de chaque réunion, il faut déci­
der de la date de la réunion suivante. Et les intellec­
tuels de se précipiter fébrilement sur leur agenda, 
pour chercher un créneau disponible, sous l'oeil ri­
golard des paysans. 

Il faut ici souligner le rôle absolument fonda­
mental des animateurs dans cette fonction d'inter­
médiaire entre le concret et l'abstrait, entre l'oral et 
l'écrit. 

Il faut noter enfin le décalage qui apparaît entre 
ces deux catégories à propos des réalisations 
concrètes. L'intellectuel rationalise à partir de 
constats et de faits ; il est tenté de proposer des alter­
natives ou des solutions différentes qu'il est pressé 
de voir appliquer. Le paysan, plongé dans ses prati­
ques professionnelles, ne peut pas bouleverser d'un 
coup celles-ci et s'impose un délai de réflexion. Ce 
décalage a notamment marqué la 3e période. Mais 
comment surmonter cette difficulté puisque l'intel­
lectuel dans un tel groupe s'engage au niveau de sa 
pratique militante, sans que ses conditions maté­
rielles d'existence en soient changées, alors que le 
paysan met en jeu ses conditions d'existence toutes 
entières ? 

— Le deuxième problème est celui de la politisa­
tion du groupe : faut-il se limiter à un travail de 
réflexion (actions ponctuelles comme la construc­
tion du tracteur)? ou bien déboucher sur une action 
politique de défense des petits paysans? 

Aujourd'hui, le CEP a une attitude très ambiguë 
sur ce point, pour des raisons tactiques (hétérogé­
néité des membres, risque d'être trop « marqué » à 
l'extérieur). 

Le problème est d'autant plus compliqué qu'il 
est lié à une question de recrutement : faut-il avoir 
un recrutement large, en poussant l'ambiguïté au 
maximum, ou bien plus restreint, ce qui permet 
« d'épurer » la doctrine ? 

Ni l'une ni l'autre des solutions n'est viable, trop 

de rigueur dans la doctrine ferait fuir les trois quarts 
des participants. Trop de laxisme diluerait la spécifi­
cité du CEP. 

La dimension politique doit être présente, sans 
pour autant écraser les autres. 

Il n'y a rien à conclure pour l'instant. Disons 
simplement que, selon nous, le CEP doit fonction­
ner dans trois registres à la fois, ce qui fait à la fois la 
difficulté et l'intérêt de l'entreprise : 
— il doit être un milieu de réflexion, à défaut d'être 
un lieu de recherche, c'est-à-dire un lieu où se 
confrontent l'expérience de la recherche et l'expé­
rience de l'action ; 
— un lieu d'action et de protestation politique ; 
— un lieu d'expérimentation micro-sociale, afin 
d'inventer, dans la mesure de nos modestes moyens, 
d'autres rapports sociaux. 

C'est très ambitieux; et pourquoi pas? 

Françoise Gerbaux 
Pierre Muller 

CERAT-IEP 
Université des sciences sociales 

Grenoble 
janvier 1981 

NOTES : 
1 Cf sur ce point F. Pernet, Crise et stratégie de résis­

tance, I.R.E.P, Grenoble avril 1980. 
2 Le groupe est alors constitué de 3 animateurs (dont 

deux de Peuple et Culture), d'un économiste et de deux 
chercheurs en sciences politiques. Outre les agriculteurs 
qui le rejoignent progressivement, le groupe intègre par la 
suite un ingénieur agronome, un second économiste, un 
vétérinaire homéopathe, une spécialiste des énergies nou­
velles. La règle est que tous les participants interviennent 
à titre individuel et bénévolement. 

3 II s'agit de la CINAM. 
4 En plus du projet sur les ateliers ruraux, d'autres 

actions sont en cours ou à l'étude : installation de diges-
teurs, mise en place de réseaux de vente directe, etc. 

5 Nous reprenons ici le mot d'André Gorz. La place 
nous manque, malheureusement, pour développer ce 
point fondamental. 
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